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me  font  confiées  que  fur  la  réquifition  des  Comités  ou  Municipa- 
lités, car  j'en  ai  prêté  le  ferment ,  &  j'y  ferai  fidelle  ,  mais  je  n'en 
mettrai  que  plus  de  zèle  aies  prévenir,  foit  par  mes  efforts,  foit 
par  les  avis  que  je  vous  en  donnerai. 

Je  dois  comme  vous,  'Meffieurs,  rendre  compte  de  ma  con- 
duite au  Roi  &  à  l'Affemblée  nationale  ;  mais  je  dois  auffi  ce 
compte  à  tous  les  Citoyens  de  la  partie  Françoife  de  Samt- 
Domingue,  &  j'uferai  pour  y  parvenir  du  droit  qu'à  aupurdliui 
tout  François  de  faire  imprimer  ce  qui  intéreffe  fon  honneur  &  le 
bien  public. 

J'ai  l'honneur ,  &c.  S'ipié ,  le  Comte  de  Peinier. 


Part -au -Prime,  le  i6  Mai  17  po. 
Pour  copie  conforme  à  l'original.  Signé,  le  Comte  dePeînieR. 
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LETTRE 
)'UN    CïTOYEf^ 

DU  PORT-AU-PRINCE 

A    un    Habitant  de    la  partie    du   Nord, 


Monsieur, 


V  Ous  avez  reçu  avec  l'indulgence  que  j'avois  droit  d'attendre 
de  votre  amitié  &  de  mes  motifs,  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite, 
contenant  le  plan  d'une  nouvelle^^répartition  d'impôts,  &  divers 
projets  relatifs  à  l'adminlflration 'des  finances  de  cette  Colonie. 
Il  m'eft  agréable  d'apprendre ,  que  fi  mes  vues  n'ont  rien  de  bien 
neuf  &  de  bien  faillant,  elles  ont  au  moins  le  bon  avantage  de 
ne  fronder  perfonne  &  d'avoir  été  reconnues  pour  la  plus  part 
avantageufes  &  praticables. 

Vous  defirez  que  je  vous  adrefle  la  lettre  que  je  vous  ai  pro- 
mife  pour  développer  le  régime  que  je  crois  convenable  d'adopter 


Fennei 
indiipe 
à  des 
momei 
befoinî 
funefte 
ne  fiîf 
lîéçefïi 

3-°  \ 
îerrier 

Admir 
de  Sai" 


pour  radminiftration  des  diverfes  parties  des  finances  de  la  Colo- 
nie ;  je  vous  obferve ,  Monfieur ,  que  j'ignore  encore  comment 
feront  organifées  les  Municipa]ités"&  les  Aflemblées  adminiftratives , 
que  d'ailleurs  ,  à  en  juger  par  les  difpofitions  de  l'Affemblée  générale, 
il  ne  femble  devoir  relier  aucune  trace  du  régime  encore  exifiant , 
parcequ'un  elprit  de  réforme  outré  ne  permettra  pas  de  conferver 
même  ce  qui  en  eft  bon  ;  il  m'a  donc  paru  fort  inutile  de  vous 
donner  ,  au  moins  quant  à  préfent ,  un  pian  qui  auroit  porté 
un  caractère  de  réprobation  par  cela  feul  qu'il  auroit  été  conçu 
ou  propofé  par  une  perfonne  qu'on  pouvoit  croire  intéreflee  à 
conferver  ce    que  l'on  appelé  des  abus. 

Le  temps  viendra  ,  Monfieur ,  &  il  n'eft  pas  éloigné ,  oh  je 
pourrai  écrire  lans  qu'on  me  foupçonne  de  vues  particuHères  & 
d'intérêt  perfonne! ,  alors  je  vous  parlerai  avec  franchife  &  fermeté 
fur  beaucoup  d'opérations  de  l'Afiémblée  générale,  alors  je  fron- 
dera' ,  s'il  le  faut ,  l'opinion  des  gens  en  crédit  &  je  du-ai  fans 
ménagement  la  vérité ,  mais  jufqu'à  ce  que  je  puiffe  en  devenir  l'a- 
pôtre défintérefle ,  jufqu'à  ce  que  les  circonftances  me  permettent 
de  me  livrer  à  mon  goût  pour  la  retraite ,  j'ai  cru  pouvoir 
être  utile  en  traitant  un  fujet  fur  lequel  perfonne  dans  la  Colonie , 
n'a  écrit  ,  ou  n'a   fjfEfamment  écrit. 

L'établiflement  d'une  Banque  coloniale  m'a  paru  un  de  ces  grands 
objets  d'intérêt  public  qui  ne  pouvoient  être  ni  trop  promptement 
ni  trop  longuement  difcutés,  j'en  ai  formé  le  projet  &  le  plan 
d'exécution  que  vous  trouverez  ci-joint.  Soumettez-le ,  Monfieur , 
à  l'examen  de  vos  amis  éclairés  ,  follicitez  de  la  bienveillance  pour 
cet  enfant  de  mes  loifirs  ;  foyez  indulgent  fur  fes  formes  extérieures, 
foyez  rigoureux  &  févère  far  fon  caractère  moral  &  fes  principes  , 
achevez  fon  éducation ,  devenez-en  l'inflituteur ,  &  ne  perdez  pas 
de  vue,  que  guidé  par  le  feul  defir  d'être  utile,  je  renoncerai 
rinême  volontiers  aux  droits  de  la  paternité. 


D  E 


J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 
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PROJET 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT 

D'UNE  BANQUE  COLONIALE 
A     SAINT-DOMINGUE. 

Â-(E  monde  commerçant  a  depuis  long-temps  juge  l'importance 
&  l'utilité  des  établiffemens  qui  offrent  l'ineftimable  avantage 
de  faciliter  la  circulation ,  d'augmenter  les  moyens  d'échangé',  & 
de  créer ,  en  quelque  forte ,  un  numéraire  :  que  l'on  demande  a 
qui  l'Angleterre  doit  l'étonnante  prépondérance  de  fon  commc-rce 
dans  l'univers  ?  On  répondra  avec  confiance  que  c'eft  à  fa  banque, 
c'efl:  à  cette  infKtution  heureufe  ,  dont  les  bafes  repofent  fur  in- 
térêt &  la  confiance  publique,  &  dont  les  avantages  peuvent 
être   partagés  par  tous  les  individus. 

Les  François,  tardifs  imitateurs  des  inftitutions  qu'ils  applaudiffent 
chez;  leurs  rivaux ,  regrettent  de  n'en  être  point  les  inventeurs , 
mais  ils  finiflent  prefque  toujours  par  les  perfeftionner.  Les  Fran- 
çois ont  effayé,  en  1776,  un  établiflement  qui  n'efl  qu'un  dimi- 
nutif d'une  Banque  nationale ,  puifque  Paris  feul  a  profité  de  la 
création  de  la  caifle  d'efcompte,  &  fi  cette  caiffe  a  donné  naif- 
fance  aux  jeux  téméraires  de  l'agiotage ,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'une  pareille  inftitution  ait  toujours  des  effets  dangereux  -,  il  y 
en  a  fi  peu,  ou  plutôt  tant  d'avantages  en  ont  réfulté  ,  qu'on  eft 
fondé  à  croire  que  l'infHtution  de  la  caiffe  d'efcompte  deviendra 
le  tipe  de  ce  grand  établiffement ,  auquel  l'agriculture  ,  le  commerce 
&  l'induftrie  devront  le  développement  de  tous  leurs  moyens 
d'aaivité,  &  la  Nation  le  plus  haut  degré  de  fplendenr  auqu^ 
elle  puiffe  atteindre. 
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Adapter  à  la  plus  importante  Colonie  de  l'univers  une  inftitutîon 
dont  chacun  lent  .l'utilité  ,  créer  au  pmût  de  l'agricilture 
un  eiabiiflement  qui ,  par-tout  ailleurs ,  eft  plus  partxulièrement, 
mlhtue  en  faveur  du  commerce  ;  en  un  mot^',  créer  une  Banque 
a  bamt-Domingue ,  eft-ce  un  projet  chimérique?  Sera-ce  une 
«nititution  dangereufe?  Sera-ce  un  établiflement  utile? 
Je  vais  examiner  ces  trois  queffions. 

Par-tout  où  il  exifte  du  commerce  ,  par-tout  où  le  numéraire 
devient  néceflaire  pour  folder  les  échanges ,  par-tout  enfin  ,  ou 
ce  numéraire  n'eft  pas  fufRfant  pour  opérer  toutes  les  négocia- 
tions au  comptant ,  là ,  dis-je ,  il  faut  y  fuppléer  par  des  fignes 
repréfentatifs  des  valeurs ,  &  ces  fignes ,  ce  (ont  les  effets ,  billets  , 
lettres  de  change  &  obligations  à  termes  fixes ,  dont  la  circulation 
repofe  fur  la  confiance  réciproque  que  les  Négocians  ont  en 
leurs  propres  fignatures.  Or,  s'il  faut  créer  ces  fignes  repréfentatifs 
des  valeurs ,  qu'elle-  impoflîbilité  y  auroît-il ,  à  ce  qu'une  compagnie 
d'Adionnaires ,  fourniffant  des  valeurs  numériques  &  réelles,  & 
des  valeurs  de  nantiffement ,  n'obtînt  de  toute  la  Colonie,'  la 
confiance  que  les  Négocians  accordent  entr'eux  à  leurs  fignatures  ? 
Pourquoi  une  compagnie  folide  par  elle-même ,  fondée  fur  des 
principes  d'ordre  &  d'économie  ,  créée  pour  l'intérêt  commun  , 
offrant  une  refponfabilité  de  toute  fécurité,  circonfcrite  dans  des  bornes 
fixes  &  connues ,  pourquoi  ne  pourroit-elle  pas  donner  à  la  Colonie 
ce  'figne  repréfentatif  des  valeurs  que  chaque  Négociant  fournit  & 
reçoit  alternativement ,  &  qui  auroit  plus  que  ceux  fournis  par  le 
commerce ,  l'inappréciable  avantage  d'être  réalifé  à  volonté ,  & 
de  repréfenter ,  d'une  manière  bien  plus  certaine  que  les  premiers , 
une  valeur  entre  les  mains  de  la  compagnie  qui  les  auroit  mis 
dans  la   circulation  ? 

Je  puis  donc  affirmer  avec  confiance  que  l'établiflement  d'une 
Banque  coloniale  à  Saint-Domingue  n'efl:  point  un  projet  chimé- 
rique ,  &  qu'il  efl  d'une  exécution  auffi  facile  qu'avantageufe. 

Je  pafi"e  à  la  féconde  queftion  :  l/ne  Banque  Jera-t-elk  une 
înflitutton  dsTigereufe  ? 

Le  feul  inconvénient  qu'ait  eu  la  caifie  d'efcompte  à  Paris ,  c'efl 
d'avoir  donné  naiffance  à  des  opérations  hafardeufes ,  c'eft  celui 
d'avoir,  par  la  facilité  de  déplacer  &  tranfporter  dans  un  porte- 
feuille des  fonds  immenfes ,  favo.ifé  ces  négociat.ons  fur  les  fonds 
publics,  qui  ont  élevé  &  bouleverfé  foudainement  tant  de  fortunes; 
mais  cette  inconvénient  ne  peut  fe  faire  fentir  dans  cette  Colonie, 
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il  n'y  cxifte  aucun  papier,  aucun  effet  royaux  qui  préfente  de 
l'attrait  à  la  cupidité  de  l'agiotage,  ainfi  l'établiflement  dune  Banque 
à  Saint-Domingue  ne  peut  avoir  aucun  effet  nuifible. 

Quant  à  la  troiûème  queftion  de  lavoir  /  Une  Banque  fera  un 
établi (fement  mile  ,  je  me  crois  difpenfé  d'entrer  dans  de  grands 
détaik  à  cet  égard ,  les  avantages  qui  doivent  en  refulter  feront 
facilement  fentis  &  apperçus  par  tous  les  Negocians  &  ceux 
qui  ont  des  rapports  plus  ou  moins  direûs  avec  le  commerce  ; 
en  effet ,  dans  quel  pays  du  monde  une  pareille  mltitution  peut- 
elle  être  plus  utile  ?  Sous  combien  de  rapports  n'eft-elle  pas  defirable, 
dans  une  contrée  oii  le  crédit  eft  borné ,  oîi  les  moyens  man- 
quent à  la  culture,  où  la  terre  ne  demande  qu'a  ouvrir  fon  fem 
pour  donner  des  richeffes,  dont  le  mouvement  rapide  augmente 
les  objets  de  commerce  &  de  navigation ,  en  même  temps 
quelles  retiennent  &  attirent  le  numéraire.  Enfin  ,  dans  quel  pays 
une  Banque  fera-t-elle  plus  utile  qu'à  Saint-Domingue  ?  Oh  chaque 
jour  par  l'état  forcé  des  chofes  ,  ce  même  numéraire  diminue 
&  fuit  par  mille  canaux  vers  la  Métropole  &  à  l'Etranger. 
Je  dis  par  l'état  forcé  des  chofes,  c'eft  cequU  meft  facile  de 

démontrer.  ,r     >  rr 

Plufieurs  Écrivains  recommandables  ont  prefente  avec  aflurance 
au  Public ,  des  moyens  qu'ils  ont  cru  propres  à  conferver ,  & 
même  ,  difoient-ils,  à  appeler  le  numéraire  dans  la  Colonie  ;  des 
Colons  véritablement  inftruits,  des  Negocians  de  réputation  ont 
calculé ,  chacun  à  leur  manière ,  les  moyens  d'introduire  ce  numé- 
raire ou  d'empêcher  qu'il  ne  fortît.  Les  uns  vouloient  qu'on  aug- 
mentât à  Saint-Domingue  la  valeur  nominale  des  efpèces  de  France , 
les  autres  qu'on  portât  à  douze  efcalins  la  valeur  de  la  gourde, 
qui  eft,  à  proprement  parler,  la  feule  monnoie  en  circulation 
dans  la  Colonie  ;  d'autres  vouloient  qu'une  liberté  de  commerce 
avec  toutes  les  Nations ,  en  établiffant  une  concurrence  fans  bornes 
fur  tous  les  objets  d'exportation  de  la  Colonie,  les  forçât  toutes 
à  apporter  des  efpèces.  ,   ,    .    . 

J'ai  affez  foigneufement  lu  tout  ce  qui  a  été  ecnt  fur  cette 
importante  matière,  &  j'ai  remarqué  que  ,  généralement  parlant, 
on  écrivoit  &  on  calculoit  fur  des  bafes  incertaines ,  que  faute  de 
données  générales ,  la  queftion  n'étoit  pas  aflez  inftruite. 
J'ai  obfervé  aux  premiers  qu'il  étoit  moralement  impoffible  qu»! 
vînt  de  France  des  efpèces  dans  la  Colonie,  &  quelles  y  reftaffent 
auffi  long-temps  ;  qu'en  définitif  la  balance  du  commerce  feroit 
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en  faveur  de  la  métropole  ;  j'ai  démontré  aux  féconds ,  en  invo- 
quant le  témoignage  -de  l'expérience ,  que  fi  l'on  élevoit  la  valeur 
nominale  de  la  gourde  d'un  douzième ,  toutes  les  denrées  colo- 
niales ,  &  les  marchandifes  de  France ,  en  un  mot ,  tous  les 
objets  d'échange  prendroient ,  prefque  en  même  temps,  un  accroif- 
fement  de  valeur  d'un  douzième  ;  que  vraifemblablement  on  enri-  - 
chiffoit  par  cette  opération  ceux  qui  fe  trouveroient  propriétaires  de 
gourdes  au  moment  où  cette  révolution  s'opéreroit,  mais  qu'au 
réfultat  on  ne  feroit  qu'une  opération  chimérique,  puifqu'on  élé- 
veroit  idéalement  d'un  douzième  la  maffe  évaluée  des  importations 
&  des  exportations ,  fans  qu'il  _  fallût  une  gourde  de  moins  pour 
folder  la  balance. 

Enfin  ,  j'ai  dit  aux  derniers  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  aucun 
avantage  à  admettre  tous  les  étrangers ,  que  leur  concurrence 
pour  les  achats  dans  la  Colonie  ,  anéantiroit  celle  qu'il  eft  bien 
plus  important  de  conferver  dans  les  marchés  de  la  Métropole; 
que  les  étrangers  ne  pouvoient  être  admis  à  acheter  toutes  les  denrées 
coloniales,  fans  que  par  l'effet  même  de  leur  admiffion,  le  com- 
merce national  ne  fût  puiïïamment  repouffé  ;  j'ai  dit  plus ,  j'ai 
dit  que  cette  concurrence ,  dont  on  efpère  tirer  un  fi  grand  parti , 
n'eft  qu'un  appât  trompeur,  &  que  non-feulement  les  étrangers 
n'apporteroient  point  d'argent ,  mais  au'ils  ne  pouvoient  pas  en 
apporter. 

En  effet  ,  en  recevra-t-on  par  les  Américains  des  États-Unis  ? 
Cette  Nation  n'a  pas  affez  de  numéraire  pour  fes  propres  befoins , 
elle  n'eft  pas  d'ailleurs  affez  efclave  des  objets  de  luxe  &  de 
fuperfluité  pour  employer  fes  efpèces  à  les  acquérir  ;  toujours  leurs 
importations  excéderont  la  valeur  des  denrées  qu'ils  exporteront, 
toujours  la  balance  fera  en  leur  faveur ,  & ,  fi  ,  contre  toute  vrai- 
femblance  ,  elle  pouvoit  ceffer  de  l'être  ,  cette  Nation  renonceroit 
au  commerce  de  Saint-Domingue ,  plutôt  que  d'être  réduite  à 
le  faire  avec  de  l'argent. 

Veut-on  fuppofer  que  ce  foit  les  Anglois  de  la  Jamaïque  ? 
non  affurément  ,  tout  le  monde  fait  qu'il  ne  recherchent  que  ' 
les  cotons  &  l'indigo ,  &  qu'ils  nous  payent  ces  denrées  en  nous 
livrant  des  Nègres  ,  à  des  prix  plus  modérés  ,  me  dira-t-on  ,  que 
ceux  du  commerce  de  la  Métropole.  Cela  eft  vrai ,  mais  c'eft 
parcequ'ils  obtiennent  des  primes  d'encouragement  fur  les  denrées 
que   nous  leur  portons  ,  ou  qu'ils  viennent  chercher. 

Dita-t-on   que  l'argent  nous  viendra  des  ifles  Hollandoifes  ou 
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Danoifes  '  Moins  affurément  que  de  toutes  les  autres  Colonies , 
car  perfonne  n'ignore  que  ces  Mes  font  fort  pauvres  en  nume- 
raire  &  que  comme  dans  toutes  celies  attaciiees  aux  puiflances 
de  la  Métropole  la  balance  de  leur  commerce  eft  en  faveur 
de  leur  Mère- Patrie,  que  conféquemment  elles  n'ont,  &  ne  peuvent 
avoir  de  numéraire,  (i)  ,       r-r-  i  ^ 

Refte  donc  le  commerce  avec  les  Efpagnols  ,  quant  a  ce 
dernier  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  avantageux  a  la  Colo- 
nie &  qu'il  mérite  toute  efpèce  d'encouragement,  quoiquen 
définitif  il  ne  paroiffe  pas  lui  laiffer  une  balance  favorable  ,  puif- 
qu'il  eft  démontré  que  les  importations  de  gourdes  ne  compenfent 
pas  les  exportations  de  ces  mêmes  gourdes  pour  le  prix  des  mulets  & 
animaux  de  toute  efpèce  qu'ils  introduifcnt.  Néanmoins ,  l'entrée 
&  la  fortie  alternative  des  efpèces,  en  imprimant  à  la  circulation 
un  mouvement  de  rotation  plus  rapide  ,  produifent  une  préfence 
momentanée ,  qui  équivaut  à  une  balance  favorable  &  en  pro- 
cure les    avantages  apparens.  .    .      ,.    . 

Je  ne  poufferai  pas  les  fuppofitions  plus  loin  &  je  nirai  point 
iufqu'à  préfumer  qu'on  ait  le  projet  ou  l'efpoir  d'appeller  les  Nations 
commerçantes  de  l'Europe,  à  la  concurrence  des  ventes  &  des 
achats  dans  la  Colonie;  ce  feroit  très-gratuitement fuppofer  1  anean- 
tiffement  de  tous  nos  rapports  avec  la  France,  ce  feroit  opérer 
le  bouleverfement  le  plus  affreux  dans  toutes  les  idées  que  Ton 
fe  forme  d'une  Cobme ,  &  ce  feroit  d'un  établiffement  créé  & 
exiffant  pour  &  par  l'agriculture  faire  un  entrepôt  de  commerce  , 
dont  les  produits  pourroient  être  plus  variés ,  mais  infiniment  plus 
bornés  dans  leurs  valeurs   &   leurs  réfultats. 

Il  eft   donc  démontré  par  le  raifonnenient  que  les   étrangers 


II]  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  Colonie  parvenus  afin  plus  haut 
point  de  profpérlté,  &  qui  ne  forme  plus  SêiablilJ'emens  nouveaux  , 
une  Colonie  dont  les  Hahitans  ont  contracté ,  pour  le  fil  qu  ils  habitent , 
un  efprit  de  Patrie  &  de  renonciation  à  la  Métropole ,  &  qui  ceffent 
d'être  avides  de  grandes  richejfes  ;  il  n'y  a,  dis-je,  qu'une  Colonie 
dans  cette  fmation  où  le  numéraire  puife  être  abondant;  ceft  par 
cette  raifin  que  l'on  cite  la  Martinique  comme  plus  riche ,  en  numé- 
raire que  Saint-Domingue  ,  toute  proportion  gardée  ;  quoique  les  pro- 
duits de  cette  dernière  filent  à  la  première  comme  un  ejî  à  huit. 
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ne  nous  apporteront^s  &  ne  peuvent  nous  apporter  des  efpèces, 
A  cette  première  vérité ^e  fait,  joignons-en  une  féconde,  ceft 
que  dans  l'état  aâuei  des  chofes,  il  eft  impoffible ,  phyfiquement 
impoffible,  que  le  numéraire  ne  s'écoule  point,  foit  vers  la  Métro- 
pole ,   foit  à  rétranger3 

Rien  ne  m'a  paru  plus  propre  à  établir  ce  dernier  fait  que 
l'examen  du  grand  enfemble  du  commerce  de  la  Colonie  avec 
toutes  les  Nations ,  &  un  réfumé  général  de  cette  branche  d'in- 
duftrie  à  laquelle  la  Colonie  doit  fon  exiftence,  ils  porteront 
jufqu'à  la  démontration    toutes  les  affertions  qui  précèdent. 

C'eft  dans  cette  intention  que  j'ai  joint  à  cet  écrit  le  tableau 
du  réfumé  général  de  la  balance  du  commerce  de  la  Colonie. 
On  s'étonnera  peut-être  de  ce  que  j'ai  choifi  l'année  1788  pour 
donner  un  pareil  réfuhat  ;  en  voici  la   raifon  ; 

Avant  l'année  1788,  le  bureau  chargé  de  ce  travail  très- 
important  ,  (1)  n'avoit  pu  fe  procurer  des  renfeignemens  bien 
précis  &  bien  exaâs  fur  les  importations  &  exportations  de  la 
Colonie  ;  pendant  ladite  année ,  au  contraire ,  ce  travail  fut  fuivi 
avec  une  attention  foutenue  ,  tous  les  états  particuliers  à  l'appui 
de  ce  réfuhat  ont  été  faits  avec  un  foin  qui  r.e  laiffe  rien  à 
defirer,  cette  année  efl;  farement  celle  qui  offrira  les  données 
les  plus  certaines.  La  fituation  du  commerce  pendant  1789  fort 
de  la  règle  commune  ,  on  peut  dire  qu'il  a  été  dévoyé  &  les 
introduétions  de  farines  par  les  Américains  a  fait  groffir  les  impor- 
tations de  ces  étrangers  dans  une  proportion  relative  à  la  diminu- 
tion de  celle  du  commerce  de  la  Métropole.  Ainfi,  je  n'aurois 
pu  établir  un  calcul  général  d'après  des  réfultat*  d'une  année  où 
tout   a  été  hors  de   règle. 

Quand  ce  tableau  aura  été  examiné  avec  foin  ,  quand  le  LeSeur 
aura  pefé  fiir  fes  conféquences  infaillibles  ,  quand  il  aura  vu  que 
quelque  chofe  qu'il  fafle ,  auffi  long-temps  que  l'on  apportera  dans 
la  Colonie  plus  de  marchandifes  qu'elle  ne  peut  livrer  de  denrées , 
il  faut  que  la  folde  fe  paye  en  efpèces ,  il  conclura ,  fans  doute , 
avec  nioi,  que  le  feul,   l'umquç  moyen  de  diminuer  ou  d'em- 
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fil  M.  Meyere,  chargé  en  chef  de  ce  bureau,  eft  à  même  de  donner 
çonnoïjfance  des  états  particuliers  qui  fournirent  Us  réfuîtats  que  U 
mets  fous  les  yeux,  des  Cohns, 
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pêcher  leur  extraflion,  c'eft  d'augmenter  les  produits  coloniaux, 
c  eft  de  multiplier  les  objets  &  les  moyens  d  eckange ,  c'eft  de 
tâcher  d'égaler  la  valeur  des  exportations  à  celle  des  importations  ; 
&  dans  ce  fyftème ,  j'ofe  dire  le  leul  raifonnable ,  le  cultivateur 
qui,  avec  les  mêmes  forces,  aura  fait  cent  livres  de  café,  de 
lucre ,  de  coton  ou  d'mdigo  de  plus  que  fon  yoifm ,  aura  plus 
influé  fur  la  balance  du  commerce ,  aura  plus  fait  pour  augmenter 
la  circulation  &  empêcher  la  fortie  du  numéraire ,  que  le  Négo- 
ciant qui  aura  importé  de  France  100,000  gourdes  ;  le 
premier  aura  mis  dans  le  commerce  une  valeur  nouvelle  ,  le 
fécond  n'aura  fait  que  déplacer  une  fomme  dont  il  remportera 
le  remplacement  &  dont  il  ne  fera  refté  aucun  profit  à  la  Colonie , 
parcequ'un  autre  Négociant  ne  trouvant  plus  de  denrées  à  charger 
pour  France  ,  enlèvera  les  efpèces  qui  n'auront  fait  que  paroîtrCi 
Je  me  fuis  un  peu  étendu  fur  cet  objet  pour  fixer  l'opinion 
publique  les  prétendus  moyens  d'empêcher  la  fortie  des  efpèces  , 
pour  faire  abandonner  tout  projet  illufoire  d'appeler  ou  de  retenir 
le  numéraire  ,  &  enfin ,  pour  en  conclure  que  fi  le  feul  &  l'in- 
faillible moyen  d'en  diminuer  l'extradion  eft  d'augmenter  les  pro- 
duits de  la  Colonie  ;  tout  ce  qui  conduit  à  ce  précieux  réfultat 
eft  néceflàirement  utile ,  avantageux  &  defirable. 

L'établiffement  d'une  Banque  coloniale  ne  peut  manquer  de  h 
produire ,  puifqu'elle  mettra  dans  le  commerce  à  un  taux  modéré 
des  efpèces  qui  ne  circulent  qu'à  la  fa%'eur  d'une  ufure  deftruc* 
rive  &  abforbante,  elle  mettra  dans  la  circulation  des  valeurs 
repréfentatives,  dont  l'extraâion  de  la  Colonie  deviendra  impoffible, 
&  qui,  par  la  rapidité  de  leur  circulation,  tripleront  la  repréfentarioiï 
du  numéraire  effe£lif ,  puifqu'enfin  elle  établira  au  profit  de  l'agricul- 
ture ,  une  facilité  d'efcomptes  qui  ne  peut  tourner  qu'à  fon  plui 
grand  avantage ,  en  évitant  aux  Habitans  ces  opérations  ruineufes  , 
auxquelles  ils  font  fi  fouvent  expofés. 

Cet  établiflement  ne  peut  avoir  pour  contradifleurs  ou  pour 
ennemis  que  ceux  qui ,  retirant  de  leur  argent  un  intérêt  que  l'hon- 
neur &  la  Loi  condamnent ,  verront  dans  fes  profits  légitimes 
la  ceflation  de  ces  gains  arrachés  aux  befoins  &  aux  circonuances, 
&  la  privation  de  ces  bénéfices  d'autant  plus  odieux  que  ceux  contre 
lefquels  ils  s'exercent  font  forcés  de  taire  leurs  facrifices.  Puifle 
la  voix  de  la  cupidité  expirante ,  ne  pas  étouffer  celle  qui  foUi- 
citera  l'établiffement  que  je  propofe  ;  puifle  le  bien  général  n'être 
pas  contrarié  par  des  vues  particulières  !  C'eft  l'efpoir  qui  m'enhardit 
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à  faire^  hommage  au  Public  du  plan  d'un  établiffement  facile  dans 
fon  exécution,  &  certain   dans   fes   effets. 

Création  d'une   Banque  eolomak. 

Cet  établiffement  ne  peut  naître  fous  des  aufpices  plus  heureux 
que  ceux  où  la  Colonie  trouvant  tous  fes  repréfentans  affemblés , 
donneront  à  fon  inftitution  des  bafes  affez  folides  pour  opérer  le 
bien  qui  doit  en  naître,  &  le  mettre  à  l'abri  des  attaques  qui 
n'auront  pour   objet  que  d'en  arrêter   les  progrès. 

Voici,  félon  moi,  les  Décrets  qui  doivent  lui  donner  naiC- 
fance. 

L'Affemblée  générale  pourroit  décréter  l'établifTement  d'une 
Banque  fur  le  plan  qui  va  être  propofé  ou  tel  autre  que  ce  foit , 
dont  l'examen  fera  renvoj'é  à  quatre  Membres  de  chacun  des 
Comités  d'agriculture ,  de   commerce  &  de  finance. 

Cette  inftitution  étant  purement  relative  au  régime  intérieur  de 
la  Colonie ,  &  fe  trouvant  dégagée  de  rapports  avec  le  commerce 
de  la  Métropole  ,  elle  feroit  affez  univerfellement  defirée  pour 
ne  pas  craindre  que  M.  le  Général  fe  refusât  à  donner  la  fanâion 
provifoire  que  la  Nation  exige  pour  l'exécution  des  Décrets  de 
l'Aflemblée  générale. 

_Un  fécond  Décret  à  rendre  par  l'Affemblée  générale,  c'eft  celui 
qui  fixera  à  dix  pour  cent  par  an  (i)  l'intérêt  légitime  de  l'ar- 
gent &  de  l'efcompte  de  tous  les  effets  que  la  Banque  pourra 
efcompter,  &  même  de  toute  dette  contraâée  poftérieurement  à 
ia  date  du  Décret  ;  on  penfera  ,  fans  doute  ,  que  l'approbation 
provifoire  de  M.  le  Général  n'eft  pas  moins  effentielle  pour 
l'exécution  de  cet  Arrêté  ,  conforme  d'ailleurs  à  tous  les  principes 
de  juflice  ,  &  néceffaire  pour  mettre  un  terme  à  ces  flipulations 


(i)  On  ne  conjidlrera  pas  fans  doute  cet  intérêt  de  dix  pour 
cent  comme  immoral  &  ufuraire  ,  quand  on  obfervera  qu'en  France 
le  commerce  paye  l'argent  denù  pour  cent  par  mois.  L'intérêt  doit 
toujours  être  dans  un  rapport  relatif  aux  produits  de  l'Agriculture , 
&  cejl  par  cette  raifon  qu'on  ne  croit  pas  que  l'efcompte  à  dix 
peur  cent  puiffe  être   regardé  comme  excej^. 
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î5  , 
ruîneufes  que  le  créancier  fuggére  à  fon    débiteur  ,  pour  couvrir 
un    intérêt  bien  plus  confidérable. 

Un  troillème  Décret  enfin  à  rendre,  c'eft  celui  qui  détermi- 
nera que  les  effets  de  la  Banque  feront  reçus  &  donnés  en 
payement  dans  toutes  les  caifles  publiques,  quant  aux  caiffes 
particulières,  c'eft  la  confiance  que  la  Banque  inîpirera  qui  déter- 
minera ,  le  degré  d'a6bvité  de  leur  circulation. 

Si  l'Aflemblée  générale  veut  donner  à  cet  établiffement  l'appui 
dont  il  a  befoin ,  elle  rendra  encore  un  Décret  qui  réglera  que 
pour  les  payemens  de  tous  les  billets  qui  fe  trouveront  entre 
les  mains  des  Direfleurs  ou  Aftionnaires  de  la  Banque,  il  fera 
procédé  à  défaut  par  contrainte  par  corps ,  dans  les  délais  de 
Juridiction  confulaire ,  &  même  par  faifie  &  vente  de  Nègres 
de  jardin  contre  les  Habitans  en  retard  de  payer  leurs  obliga- 
tions à  termes  fixes,  (i) 

Quant  aux  autres  points  de  l'organifation  particulière  de  cet 
établiffement,  les  Membres  qui  feront  chargés  de  l'examen  du 
projet  ont  affez  de  lumière  pour  faire  ftipuler  en  faveur  du  Public 
&  des  Aflionnaires ,  une  fureté  réciproque  qui  fatisfaffe  le  premier 
fur  la  certitude  de  la  repréfentation  des  billets  en  circulation ,  & 
les  féconds  fur  l'exaftitude  des  recouvremens  des  effets  efcomptés. 
Je  ne  doute  point  au  furplus  que  parmi  les  difpofitions  qui  feront 
prifes  pour  atteindre  ce  double  but ,  il  ne  foit  prefcrit  de  faire 
faire  au  moins  tous  les  trois  mois  ,  un  procès  verbal  en  forme, 
figné  des  Commiffaires  qui  feront  choifis  pour  avoir  l'infpeffion 
de  la  Banque,  de  fes  Direfleurs  &  Aâionnaires.  Lequel  procès 
verbal  conftatera  la  fituation  tant  des  capitaux  que  des  valeurs 
repréfentatives ,  &  de  l'émiffion  de  fon  papier  ;  ce  procès  verbal 
devra  être  rendu  public  par  la    voie  des  Gazettes. 

Il  paroît  inutile  de  rien  ftipuler  pour  la  durée  de  cet  établif- 
fement, elle  dépendra  de  fon  utilité  &  devra  ceffer  quand  la 
confiance  publique  l'abandonnera. 


(i)  Il  y  aura  Jurement  des  cenfeurs  qui  trouveront  cette  condition 
trop  rigoureufe  ,  mais  je  leur  dirai  :  n^aye^  point  recours  à  la  Banque  , 
faites  comme  vous  faifie^  Icrfquelle  nexifloit  pas ,  car  elle  ne 
prête  qu'à  ceux  qui  veulent  être  exaâ's  aux  payemens  de  leurs 
effets ,  &  fon  exiflence  ne  fera  que  précaire fî  elle  n'a  pas  les  moyens 
tte  s'affûter  la  rentrée  aux  échéance  des  effets  qu'elle  aura  efccmptée. 
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Xa  Banque   aura    ta  Direfteurs,  dont  ç    au  Port-au-Prince, 
3  au  Cap  ,    2   aux  Cayes  &  2  à   Saint-Marc. 
"  On  ne  pourra  être  Direâeur  qu'autant  qu'on  fera  propriétaire 
cîe  dix  aflions ,  dont  il  fera   parlé  ci-après  parlé. 

Les  Direâeurs  tiendront  tous  les  trois  mois  une  féance  publique, 
dans  laquelle  ils  rendront  compte  aux  Aâibnnaires  des  opérations 
aâ.ves  &  paffives  de  la  Banque  ;  tous  les  Aâionnaires  qui  feront 
propriétaires  de  cinq  adions  auront  voix  délibérative  dans  toute» 
les  Aflemblées  qui  auront  pour  objet  le  maintien  &  les  progrès 
de  l'établiflement ,  dans  les  rapports  d'utilité   publique. 

Dans  la  première  Aflemblée  des  Soufcripteurs ,  il  fera  par 
eux  fait  un  choix ,  à  la  pluralité  des  voix ,  des  Direfteurs  géné- 
raux &  particuliers  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  fouferit 
pour  dix  adions  ;  les  Soufcripteurs  des  villes  du  Cap  ,  des  Cayes 
Qc  de  Saint-Marc ,  adrefferont  leurs  procurations  pour  ftipuler 
pour  eux  dans  la  première  Aflemblée  générale  qui  fe  tiendra 
au   Port-au-Prince. 

Les  Diredeurs  choifis  s'afl'embleront  immédiatement  après  leur 
nomination,  à  l'effet  de  délivrer  les  adions,  de  déterminer  l'époque 
de  l'ouverture  des  payemens ,  la  forme  du  travail,  le  choix  des 
CaifTiers  &  Teneurs  de  livres ,  TmAallatlon  des  maifons  propres 
au  mouvement  de  cet  établiflement ,  foit  au  chef-lieu ,  foit  dans 
les  autres  villes  ,    en  un  mot ,  tous   les    moyens   d'exécution. 

Sous  aucun  prétexte ,  ni  le  Gouvernement  ni  les  Aflemblées 
adminiftratives ,  ni  les  Municipalités  n'auront  le  droit  d'emprunter 
à  la  Banque  ,  ou  d'y  mettre  en  échange  de  fes  billets ,  les  obli- 
gations de  leurs  Tréforiers ,  parceque  toute  inftitution  de  la  nature 
de  celle-ci  ne  peut  fe  foutenir  &  mériter  la  confiance,  quand 
elle  efl:  forcée  de  prêter  à  ceux  qu'elle  ne  peut  faire  payer. 
Tout  le  monde  connoît  les  fuites  qu'ont  eu  pour  la  caiflTe  d'efcompte 
de  Paris  les  liaifons  avec  le  Gouvernement  &  les  emprunts  du  Tréfor 
Royal. 
Emploi  &  fervîce  de  la  Banque  Coloniale. 

Le  fervice  de  cet  établiflTement  efl:  aflez  indiqué  par  fa  nature, 
mais  il  eft  fufceptible  de    quelque  modification. 

Tout  établiflement  fait  en  faveur  du  Public  ne  permet  point 
d'exception  ou  d'exclufion. 

La  Banque  coloniale  efcomptera  toutes  les  lettres  de  change, 
mandats  &  billets  à  ordre ,  dont  le  terme  n'excédera  point  trois 
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mois ,  &  payable  foit  au  chef-lieu  de  fon  établiffement  ,  foit 
dans  les  villes  où  elle  établira  des  Bureaux  auxiliaires ,  telles  que 
le  Cap,   les  Cayes  &   Saint-Marc. 

Auffi  long -temps  que  la  Banque  aura  des  fonds  libres,  les 
Dire6leuis  ne  pourront  refufer  d'cfcompter  toutes  lettres  de  change , 
mandats  ou  billets  à  ordre  foufcrits  par  un  Négociant  ou  Habi- 
tant ,  notoireiBent  connu  pour  folide ,  &  accepté  par  un  autre 
Négociant  ou  Habitant  jouiffant  de  la  même  réputation,  pourvu 
qu'au  moment  où  on  demandera  l'efcompte,  ces  effets  n'ayent 
pas  plus  de  trois  mois  à  courir.  L'efcompte  ne  pourra  être 
exigé  pour  plus  de  10,000  liv.  mais  on  laiffera  à  la  prudence 
des  Diredeurs  de  l'accorder  pour  une  fomme  plus  forte. 

Le  montant  des  effets  efcomptés  fera  payé  la  moitié  en  argent, 
&  l'autre   moitié  en  billets  de  la  Banque. 

La  Banque  fera  tenue  d'avoir  toujours  en  efpèces,  tant  au  Port- 
au-Prince  que  dans  les  Bureaux  auxiliaires,  une  fomme  dont  le 
montant  fera  déterminé  par  les  Direfteurs  &  Aftionnaires  pour 
opérer  le  rembourfement  des  fes  billets ,  &  !es  Direâeurs  auront 
une  attention  particulière  à  proportionner  le  montant  des  efpèces 
avec  celui  des  billets   en    circulation,   (i) 

Les  Directeurs  &  Aftionnaires  de  la  Banque  ne  pourront  fe 
permettre  aucune  émiiTion  nouvelle  de  papier  au-deffus  de  la 
fomme  qui  va  être  indiquée,  fans  quelle  ait  été  annoncée  pré- 
cédemment dans  les  papiers  publics  ,  &  que  le  nombre  des 
billets ,    leur  valeur  &  le   numéro ,  y  ait  été  déterminée. 

Les  autres  parties  du  régime  "intérieur  de  cet  établiffement , 
les  heures  de  bureau,  les  jours  d'Affemblées  des  Direâeurs,  ceux 
des  AiTemblées  générales  des  Aâionnaires  ,  la  forme  du  travail 
fera  l'objet  d'un  mémoire  féparé,  qui  devra  être  livré  à  l'im- 
preffion  &  rendu  public  avant  l'ouverture  des  payemens  de  la 
Banque  ,  qui   pourra  les   commencer  au   i^"^.   Janvier    1791. 


3° 


(i)  Cet  établijfement  me  paraît  devoir  être  a£ei  profitable  aux 
Affiomalres  pour  qu'ils  puijent  faire  le  don  à  chacune  des  Mai- 
fons  de  Providence  du  Cap  &  du  Port-au-Prince  ,  des  hénéfkes 
de  dix  actions. 
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Création  des  a&ions  de  la  Banqm. 

Emi£îon  de  [es  Billets. 
Somme    de  fin   numéraire   effectif. 

Les  fonds  de  la  Banque  coloniale  feront  de  douze  millions 
defpècss  jonnantes  ,  lefquelles  feront  réalifées  par  l'achat  des 
attions. 

Les  aflions  feront  au  nombre  de  deux  mille ,  &  de  fix  mille 
livres  chacune.  Il  fera  ouvert  une  foufcription  ainfi  qu'il  va  être 
mdiqué  ci-après  ,  au  moyen  de  laquelle  ,  chaque  Négociant, 
Habitant  ou  Particulier  fera  connoître  la  quantité  d'adions  qu'il 
fe  propofe  de  prendre  dans  cet  établiffement. 

Lss^  aâions  feront  payables  moitié  comptant  le  jour  de  la 
première  Affemblée  des    Direûeurs ,  moitié    un   mois  après. 

Les  aâions  de  la  Banque  au  nombre  &  de  la  fomme  ci- 
oeflus  indiquée,  feront  délivrées  par  ordre  de -numéro  &  en 
ftiivant  la  date  des  foufcriptions  ,  qui  feront  reçues  au  Port-au- 
Prince  ,  chez  M. 

Au  Cap ,  chez  M. 

AuxCayes,  chez  M. 

Et   à  Saint-Marc ,  chez  M. 

Les  affions  feront  ceffibles  &  tranfportables  à  la  volonté 
des  porteurs  &  par  un  finiple  tranfport  au  dos  d'icelles;  lequel 
néanmoins  devra  être  enregiftré  en  marge  du  Regiftre  fervant  de 
niatricule   auxdites  aâions. 

Perfonne  ne  pourra  fe  préfenter  dans  les  Aflemblées  des 
Uiredteurs  &  des  Aflionnaires,  ou  en  cette  dernière  qualité  ,  qu'il 
ne  foit  connu  pour  être  porteur   de  cinq   aâions. 

.Le  dividende  d'intérêt  des  adions  ne  fera  déterminée  que  dans 
la  féance  du  trimefire ,  après  la  révolution  dune  année  de  la 
date  de  l'ouverture  des  payemens  de  la  Banque  ;  les  Aâionnaires 
ne  toucheront  que  les  deux  tiers  du  dividende  revenant  à  leurs 
avhons ,  le  troifième  tiers  demeurera  en  dépôt  pour  accroître 
lès  moyens  d'efcompte ,  &  former  les  fonds  des  vingt  adions 
dont  les  bénéfices  feront  accordés  aux  deux  Maifons  de  Pro» 
videace. 
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L'emliîîon  de  billets    de  la  Banque  fera  au  moins,  quant  a 
prélent ,  dans  une  propoition  égale  à  la  fomme  d'e("pèces  réelles 

3ui  Cil   confHtueront   les  capitaux  ,    c'efl-à-dire^^,   qu'elle    fera  de 
ouze  millions. 


Les  billets  de  Banque  feront  comrr.e  fuit  :  (i) 


N<>. 


330  I. 
660 


I  à  5000  de 
I  à  4000  de 
I  à  3000  de  990 
I  à  2000  de  I3ZO 
I  à  1276  de  1650 


1,650,000 1. 

2,640,000 

2,970,000 

2,640,000 

2,099,750 
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On  prendra  toutes  les  précautions  nécelTaires  pour  éviter  des 
contrefaiKons ,   les  billets  de  caiffes  feront  imprimés. 

Les  feuilles  de  tirage  des  billets  de  caiffe ,  feront  de  fuite 
numérotées  &  reliées,  en  autant  de  Regiftres  qu'il  y  aura  de 
claffe  de  billets  :  ces  Regiftres  feront  dépofés  au  Bureau  de  la 
Banque.  Chaque  billet  tiendra  par  une  matricule  au  Regiftre 
dépofé,  en  Ibite  que  le  billet  le  moindrement  fufpeâ  fera  faci- 
lement reconnu  en  le  rapprochant  de  la  feuille  du  Regiftre  oti 
il  aura  été  coupé  ,  outre  cette  précaution  de  toute  fécurité,  chaque 
billet  de  caiffe  fera  figné  des  cinq  Diredîeurs,  dont  deux  figne- 
ront  à  mie-marge  du  Regiflre ,  en  forte  que  le  billet  coupé  ne 
portera  que  trois  fignatures  pleines;  &  la  moitié  de  celle  des 
Diredeurs  ,  dont  l'autre  moitié  refiera  fur  le  Regiflre  &  deviendra 
encore  un  double  moyen  de  s'aiTurer  par  le  rapprochement 
de  la    réalité  ou  de  la  falfifîcation   du  billet  fufpe6té. 

La  facilité  des  faux  efi:  prefque  toujours  le  principe  de  la  ruine 
des   établiflemens  de  ce  genre. 


(i)  On  croit  Inutile  de  propofer  la  création  d'un  papier  de  petite 
monnaie,  ce  [  roit  faire  tomber  les  billets  de  Banque  dans  l'avi~ 
Udement ,  les  billets  ou  bons  de  pofles  ont  obtenu  ajfe^  de  con- 
fiance &  font  admis  ajfe^  facilement  dans  la  circulation  pour  fuffire 
au  payement  des  appoints  que  la  Banque  pourrait  avoir  a  faire , 
//  y  aurait  mime  des  inconveniens  de  créer  une  forte  de  billets  parais 
en  Valeur    à  ceux  des  bons  de  pofles. 
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Solidité  de  la  Banque , 
Réfultante  de  fin  ïnfitut'ion  &  de  fes  bcnéfices'. 

Un  établiiïement  tel  que  celui  que  je  propofe ,  bien  qu'il  foit 
reconnu  d'une  utilité  inconteftable ,  trouvera  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit , 
des  ennemis  &  des  détrafleurs  ;  en  conféquence  ,  j'ai  cru  con- 
renable  de  prévenir  les  objeétions  avant  même  que  les  décla- 
mations ne  féduifent,  ceux  qui  ne  prennent  pas  toujours  la 
peine  de  les  approfondir. 

Rien  ne  m'a  paru  plus  propre  à  atteindre  ce  but,  que  de 
démontrer  la  folidité  de  l'établiffement  par  la  nature  de  fes 
bénéfices. 

J'ai  entendu  des  perfonnes  raifonner  Banque  ,  &  prétendre 
quune  Banque  devoit  toujours  avoir  les  fonds  néceffaires  pouf 
réalifer  tout  le  papier  qu'elle  met  en  circulation.  Ce  fyftème  eft 
il  abfurbe  que  je  pourois  me  difpenfer  de  le  combattre,  mais 
comme  il  pourroit  fe  repréfenter  &  trouver  des  partifans,  je 
ne  crois  pas  inutile  de  joindre  à  ce  plan  quelques  réflexions  fur 
cette   matière  importante. 

Elles  fe  réduifent  à  l'examen  de  cette  queftion. 

Qu'eft-ce  qu'une  Banque  ? 

C'eft  un  établiffement  inftitué  pour  mettre  dans  la  circula- 
tion, à  défaut  d'un  numéraire  fufÈfant,  des  effets  repréfentatifs 
qui  en  tiennent  lieu,  &  en  ont  la  valeur  par  la  confiance  & 
la  certitude  que  doivent  avoir  les  preneurs  que  fes  billets  font 
repréfentés  ou  par  de  l'argent  dans  la  caifTe ,  ou  par  des  titres 
de  créances  folides ,  à  époques  fixes  &  certaines ,  dont  la  rentrée 
la  mettra  à  même  de  réalifer  le  montant  de  fes  billets  entière- 
ment en  elpèces. 

C'eft  un  établiffement  qui,  au  moyen  de  la  faveur  dont  il 
jouit  de  mettre  dans  le  commerce  des  billets  au  lieu  d'efpèces, 
peut  faire  baifTer  l'intérêt  de   l'argent,    (i) 

(i)  La  preuve  en  refaite  du  plan  même  que  je  faumets  au  Public, 
car  perfanne  n'ignore  qu'à  Saint-Domingue  ,  on  ejllme  emprunter  à 
un  taux  modéré,  quand  l'argent  ne  coûte  qu'un  pour  cent  par  mois , 
&  il  ejî  prefque  toujours  bien  au~dej]us. 
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Si  telle  eft  la  définition  fimple  &  précife  d'une  Banque,  n'eft- 
il  pas  abiurde  d'exiger  qu'elle  uit  en  efpèces  le  montant  du  papizr 
qu'elle  met  en  circulation  ?  En  effet ,  fi  une  idée  aufli  bizarre 
pouvoit  être  adoptée,  l'utilité  de  cette  inftiturion  (eroit  bien  bornée, 
pour  ne  pas  dire  qu'elle  feroit  nulle  ,  puifqu'elle  fe  réduiroit  comme 
k  Banque  de  Hollande  ,  à  renfermer  dans  les  coffres  Targent 
auquel  elle  auroit  fubflitué  du  papier  ,  &  très-certainement  elle 
n'iritlueroit  en  aucune  manière  fur  l'intérêt  de  l'argent,  puifque 
la  femme  du  numéraire  exiftant  ne  feroit  point  augmenté,  & 
qu'on  n'auroit  fait  que  mettre  à  la  place  d'un  numéraire  réel  , 
un  numéraire  fictif  &  de  convention. 

Ainfi  donc ,  tout  ce  qu'on  peut  exiger  &  defirer  de  la  meil- 
leure adminiflration  d'une  Banque,  c'eft  qu'elle  repréfente  dans 
tous  les  temps  des  efpèces  &  des  effets  efcomptés  pour  une 
valeur  égale  au  papier  qu'elle  aura  livrée  au  Public;  ce  point 
effentiel  étant  rempli,  alors  le  gage  du  porteur  eft  certain  ,  la 
Banque  ne  pelJt  infpirer  aucune  défiance  fondée  pour  l'exaftitude 
des  payemens,  &  l'établiffement  eft  inébranlable. 

J'ai  dit  que  la  Banque  coloniale  aura  un  fonds  de  douze 
millons  d'efpèces  ,  &  qu'elle  mettra  en  circulation  une  fomme 
pareille  de  fes  billets;  fi,  par  impoflîble,  dans  le  mois  même  de 
l'ouverture  de  fes  payemens  &  de  fes  efcomptés,  elle  trouvoit 
à  placer  tout  fon  argent  &  tous  fes  billets ,  elle  auroit  au  rcfultat  dans 
fon  porte-feuille  vingt-quatre  millions  de  papier  folide  à  échéances  ; 
plus  600  mille  livres  montant  de  l'efcompte  de  cette  fomme 
pendant  trois  mois  ,  fi  ,  après  cela  ,  dans  le  mois  fuivant  on 
venoit  demander  à  la  Banque  de  réalifer  les  douze  millons  de 
fes  billets  ,  aflurément  la  chofe  feroit  impoffible ,  &  le  porteur, 
quoique  bien  affuré  que  le  billet  eft  repréfente  dans  le  porte-feuille 
de  la  Banque,  feroit  forcé  d'attendre  les  échéances  des  effets 
qu'elle  auroit  pris   en  échange. 

Ce  n'eft  conféquemment  que  par  le  mouvement  fucceffif  & 
continuel  de  la  rentrée  des  efpèces  que  la  Banque  peut  toujours 
payer  fes  billets  à  bureau  ouvert  ;  ce  n'eft  que  par  la  fucceffion 
de  l'échéance  des  effets  efcomptés,  &  des  efcomptés  nouveaux  • 
que  la  Banque  reçoit  &  livre  fon  propre  papier ,  &  qu'alterna- 
tivement elle  le  retire  de  la  circulation  &  l'y  remet.  Ainfi ,  il 
ne  peut  naître  aucune  forte  d'inquiétude  fur  les  opérations  de 
cette  Banque ,  quand  à  l'appui  de  l'expofé  de  ces  principes  fur 
lefouels  repofent  cet  établiffement ,  on  préfenta  k  tableau  de 
fes  bénéfices  plus  que  probables. 


<-/" 


J'en  ne  I 
indif}:)e 
à  des 
momei 
befoins 
funeftt 
ne  fût 
lîécefîl 

terrier 
Admir 
ca,jifes, 
lesDe'x 
de  Sa- 


Douze  mîllions  d'erpèces,&  une  pareille  fomme  de  billets 
mettront  la  Banque  à  même  d'efcompter  pour  vingt  millions 
leulement  de  papier ,  attendu  la  néceffité  d'avoir  toujours  en 
efpeces  un  fonds  mort  pour  faire  face  aux  billets  de  Banque 
dont  on  demanderoit  le  payement ,  &  une  fomme  quelconque 
en  billets  pour  commuer  les  efcomptes.  Ces  vingt  millions  em- 
ployés a  efcompter  à  dix  pour  cent  d'intérêt  par  an ,  préfement 
un   bénéfice  au   bout  de  l'année  de  deux  milliois. 

Les  frais  d'établiffement  dans  le  chef-lieu,  &  des  Bureaux 
auxiliaires  dans  les  trois  villes  indiquées;  les  frais  de  direfflon, 
de  correfpondance  ,  bureaux ,  les  appointemens  des  Teneurs 
de  livres,  Caiffiers ,  Commis ,  [  qui  doivent  être  bien  nayés  1 
les  loyers  de  maifons,  de  domeftiques  ;  en  un  mot ,  les  dépenfe» 
accelloires  peuvent  être  eftimées  à    300,000  liv. 

Les  pertes  inféparables  de  pareils  établiffemens  ,  l'intérêt  de 
rmgt  aitions  accordées  au  profit  des  Maifons  de  Providence,  pré- 
fenteront  une  non-valeur  pour  les  Aâionnaires  d'environ  200,000!. 
en  forte  que  les  bénéfices  probables  fe  réduifent  à  1,500,000]. 
^ette  fomme  comparée  à  douze  millions  d  efpèces  réellement 
fournies  a  la  Banque ,  préfente  en  faveur  des  Aâionnaires  un  intérêt 
de  douze  &  demi  pour  cent,  qui  ne  coûtera  au  PubFc  que  dix 
&  ce  dernier  aura  en  outre  l'avantage  de  trouver  dans  la  circu- 
lation un  numéraire  de  convention  de  dix  à  douze  millions 
dont  lexiftence  fera  folide  &  infaillible ,  &  dont  le  mouvement 
lera   d  autant  plus  certain  qu'il  ne  pourra  fortir  de  la  Colonie 

Il  a  été  dit  plus  haut ,  que  les  Aaionnaires  ne  trouveroient 
1  î"^  ,^""^^  P°"''  dividende  de  leur  aftlon ,  que  les  deux  tiers 
du  bénéfice  qui  leur  apparriendra  ;  il  réfultera  de  cette  difpo- 
iitionqu après  la  première  année,  il  reftera  pour  augmenter  les 
moyens  defcompte  &  pour  fupplément  de  garantie  pour  l'émif- 
lion  des  bin«s  500,000  liv.,  c'eft-à-dire,  un  tiers  des  bénéfices 
taits  par  la  Banque  l'année  précédente. 

J'en  étois  ici  de  ce  projet  [i]  lorfque  parlant  à  un  de  mes 
amis   du  travail  dont  je  m'occupois  ,  il  m'apporta  un  mémoire- 


[i]  Diverfes  circonftances  &  des  occupations  très-multipliées  m'ont 
tmpcché  de  donner  plutôt  ce  travail  au  Public  ,  &  quand  j'ai  pu 
le  donner,  toutes  les  Prejfes  étaient  occupées  pour  des  objets  d'in- 
térêt égal  ou  fupêrieur  à   celui  du  plan  que  je  propofe. 
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Eréfenté  fur  le  même  objet  à  l'AfTemblée  générale  par  MM. 
)eaubonneau  &  Bracon  de  Rochefort.  Je  l'ai  lu  avec  attention , 
&  en  donnant  de  juftes  éloges  au  zèle  &  à  l'intention  de  ces 
deux  Colons  eftimables,  je  n'ai  f>u  m'empêcher  de  remarquer 
que  la  matière  qu'ils  ont  traitée  ne  leur  paroît  pas  familière  :  par 
exemple ,  j'ai  trouvé  qu'ils  ont  parlé  trop  fuperficiellement  des 
moyens  de  fixer  en  cette  Colonie  la  quantité  de  numéraire  qui 
lui  convient.  Il  m'a  paru  que  l'article  II  de  leur  projet,  qui 
porte  à  «  cent  millions  les  fonds  de  la  Banque  ,  dont  plus  de 
•>  moitié  feront  fournis  avant  qu'elle  commence  fes  opérations,  n 
démontre  que  tout  le  travail  de  ce  projet ,  repofe  fur  des  bafes 
incertaines ,  car  cent  millions  en  efpèces  ,  ni  même  la  moitié , 
n'exiftent  pas  dans  toute  la  Colonie ,  &  ce  capital  immenfe  eft 
liors  de  toute  proportion  avec  la  fomme  de  numéraire  néceflaire 
pour  la  {olde  des  échanges  qui  s'y  effe£luent.  Plufieurs  autres  articles 
me  paroîtroient  fufceptibles  d'obfervations  auffi  frappantes  ;  mais 
mon  intention  n'efl:  pas  de  les  critiquer  ;  animés  comme  moi, 
iu  defir  d'être  utile  au  pays  que  nous  habitons  ,  les  Colons 
ne  fauroient  nous  favoir  mauvais  gré  de  nos  efforts ,  duiîent- 
Is  être  impuiffans. 

Le  projet  que  je  pré/ènte  n'eft  pas  fans  défaut,  il  exige  des 
îéveloppemens  qui  feront  facilement  fàifis  par  les  perfonnes  aux- 
{uelles  ces  fortes  d'affaires  ne  font  pas  étrangères ,  l'organifation 
du  travail  de  la  Banque,  de  fon  fervice  intérieur,  de  fa  consC- 
pondance  avec  les  Bureaux  auxiliaires ,  tous  ces  objets  font  par- 
aitement  clairs  dans  mon  imagination,  l'exécution  m'en  femble 
tès-facile,  &  ami  de  la  publicité  dans  toutes  les  affaires  qui 
intérefTent  la  Commune ,  j'aimerois  à  voir  que  les  Direfleurs 
îffent  connoître  chaque  mois  au  Public,  le  réfultat  fommaire 
Je  leurs  opérations. 

L'établiffement  que  je  propofe  préfente  un  grand  enfemble, 
dont  tous  les  détails  veulent  être  traités  avec  precifion ,  unité  de 
fervice  &  de  rapports  ,  exaftitude ,  régularité ,  uniformité  de  travail 
voilà  de  grands  &  d'infaillibles  moyens  de  lui  donner  tout 
l'effort  dont  i]  eft  fufceptible  ,  &  d'en  faire  naître  tous  les  avan- 
tages qu'il  doit  procurer. 

Si  le  plan  dont  je  fais  hommage  aux  Colons  leur  paroît  digne 
d'adoption,  fi  l'établiffement  d'une  Banque  dans  cette  Colonie, 
s'exécute  fur  le  mode  indiqué  dans  cet  écrit  ou  fur  tel  autre  que 
ce  foit ,  je  dirai ,  pour  en  réfumer  l'utilité ,  comme  un  homme 
qui  écrivoit  fur  le  déficit  des   Finances  de  France. 
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il  C'eft  alors  que  le  commerce  plus  aBif,  à  qui  la  plus  petit 
»  fomme  eft  profitable,  travaillant  avec  fécurité,  employera  har 
»  diment  toutes  fes  reffources. 

»  C'eft  alors  que  l'argent  ,  devenant  plus  abondant  par  un 
)>  circulation  non-interrompue  j  [  &  raccroifTimcnt  des  produit 
»  coloniaux  ]  ira  prêter  fon  fecours  aux  petites  branches  d 
»  l'induflrie. 

»  Ccft  alors  que  les  marais  fe  defsècheront ,  que  des  canau 
»  &  des  chemins  s'ouvriront  de  toute  part,  que  l'économi 
»  rurale  faura  féconder  les  terres  les  plus  aride". 

j)  C';ft  alors  que  le  commerce  faura  fe  frayer  de  nouveau 
»  débouchés  ;  c'en  alors  que  les  produâions  de  tout  genre  vien 
»  dront  étonner  nos  yeux  par  leur  abondance  &  s'offrir  a 
j)  confommareur  à  un  prix  plus  modique. 

»  C'eft  alors  qu'un  intérêt  licite  ayant  remplacé  l'intérêt  ufr 
»  raire ,  le  fpéculateur  n'aura  plus  de  reffource  qu'auprès  du  eu 
»  tivateur ,  du  commerçant ,  du  chef  de  l'atelier  ;  le  capitalifl 
i>  avide  fera  empreffé  de  leur  offrir  fes  épargnes ,  le  tranquille  rer 
»  lier ,  en  concurrence  avec  eux ,  tiendra  la  balance  fur  le  tau 
»  d'un  intérêt  mitigé ,  de  forte  que  tout  fe  vivifiant ,  fe  régéni 
»  rant,  fe  fortifiant,  l'un  par  l'autre,  on  verra  enfin  renaîti 
»  ces  jours  fortunés ,  où  les  hommes  ont  pu  jouir  des  fruits  c 
n  leurs  labeurs. 

»  C'efl  alors,  enfin,  que  les  hommes  plus  heureux  bénirot 
»  cette  terre  promife ,  qu'ils  y  abonderont  de  toute  part ,  qu'i 
»  y  jouiront  véritablement  de  cette  liberté  individuelle,  tro 
».  fouvent  compromife  en  d'autres  temps ,  par  des  caufes  fecor 
(t  daires  au-defTus  de  toute  prévoyance.  » 

C'eft  alors ,  ajouterai-je ,  que  cette  belle  &  florifTante  Co]oni( 
heureufè  par  le  régime  approprié  que  fes  Habitans  pourront  défo 
mais  fe  donner,  heureufè  par  des  rapports  commerciaux  conr 
binés ,  établis  avec  équité  entr'elle,  la  Métropole  &  les  Étrangers 
heureufè  par  le  maintien  de  fes  liaifons  d'intérêt-  &  d'afï"e6iio 
avec  la  première  Nation  de  l'univers  à  laquelle  elle  doit  fo 
exiflence  ,  heureufè ,  enfin ,  fous  l'empire  des  Lois  &  d'un  R< 
fage  &  bienfaifant  ,  atteindre  à  ce  haut  degré  de  profpérii 
auquel  la  nature  l'apelle. 

Port  au-Prihce ,  le  i".  Mai  1790. 
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RÉSUMÉ  gînc'rat,  de  la  balance  du  Commerce  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  pendant  l'année  i^SS, 
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IMPORTATIONS. 

580  Bàtîmens  expédies  des  difFérens  Ports  de  la  Métropole ,  & 
jaugeant  enlemble  189,679  tonneaux,  ont  importé  dans  la 
Colonie  en  comeftiblcs,  denrées  &  marchandifes  sèches  de 
routes    elpà:es,    évalués,    d'après    des    prix  moyens   très- 


9S   B. 


es, 
inens  expédiés 
différens  Ports 
de  la  Métropole 
pour  la  côte  d'Afri- 
gue  ,  jaugeant  en- 
femble  40,130  ton- 
neaux ,  ont  impor- 
té 29,ïo6_  Nègres  , 
3ui  au  prix  moyen 
e  2,099  1.  2  f.  I  d. 
présentent  un  capi- 
tal de    


86,414,040 


■i,93(j!,i< 


1. 


Total  des  Import 


;  de  la  Métropole.  . 

799  Bâtlmens  expédiés  des  Isles  étrangères , 
des  États-Unis  &  des  Colonies  Françoi- 
feî  ,  jaugeant  enfcmble  58,668  ton- 
neaux ,  ont  importé  en  objets  détail- 
lés dans  les  Etats  du  commerce  pour 
une  valeur  de 

1^9  Battmens  expédiés  des  dîvcrfes  poffef- 
fions  voifmes  ,  jaugeant  enfemfale  5,417 
tonneaux  ,  ont  importé  en  bois  , 
mulets ,  gourdes  ,  animaux  &  autres 
objets  ,  pour  une  valeur  de  plus  de    ,  . 


17^6. 


i6î,347,o93 


r.xd. 


EXPORTATIONS. 

527  Bàtîmens  expédiés  des  difFérens  Ports  de  la  Colonie  pour 
ceux  de  la  Métropole,  jaugeant  enfemble  165,280  tonneaux, 
ont     exporté    en    denrées    Coloniales  1.       i"-     d. 

pour  une  valeur  de 169,058,343 

Mais  de  cette  maffe  de  revenu  il  faut 
néceffaireraentdiûraire  la  portion  quiie 
confomme  en  France  par  les  proprié- 
taires qui  y  réfident ,  Ou  qui  s'y  emploie 
pour  le  payement  des  penfions  des 
femmes  &  enfans  des  habitans  ,  Se  qui 
conféquemment  ne  vient  peint  en  dé- 
dudicn  de  la  maffe  des  objets  d'impor- 
tions  ,  d'après  des  calculs  faits  a\ec 
foin  ,  d'après  la  connoifTance  que  l'on  a 
eue  de  leur  nombre  &  de  la  nature  de 
leurs  propriétés  ,  on  ne  trouve  pas  ex- 
traordinaire qu'on  porte  cette  maffe  de 
revenu  qui  devient  nulle  ,  dans  la 
balance  du  commerce  de  la  Colonie  , 


2,000,000 


Hejîc  donc  à  la  décharge  de  V Importation 
du  commerce  de  la  Métropole.      .    .     . 

766  Bâtimens  expédiés  de  cette  Colonie  pour 
les  Islcs  étrangères  ,  &  jaugeant  enfem- 
ble 56,794  tonneaux,  ontexporté  ,  tant 
en  marchandifes  de  France  qu'en  den- 
rées Coloniales  ,  pour  une  valeur  de  . 

255  Bâtimens  expédiés  de  cette  Colonie  pour 
les  poffeOions  voifines' ,    ont  exporté 
tant  en  marchandifes   de  France   qu'en 
denrées  Coloniales ,  pour  une  valeur  de 

Total  des  Exportations. 

Les  Importations  excèdent  Us  Exportations, 

ou  ji    l'on  veut  la    balance  générale  du 

commerce,  a  la  charge  de  la  Colonie,  efi  de 


,356 


6,765,737 


i6î,347,t 


Perfonne  n'ignore  que  toutes  les  importations  de  l'at 
que  les  parties  arriérées  ,  les  dettes  anciennes  remplai 
Tannée  de  la  vente.  Cette  obfervation  au  furplus  ne  : 
biffez  régulièrement. 


le  payer  il  a  dû  fortir  de  la  Colonie  plus  de  fis 

lée  ne  fe  foldent  pas  annuellement  ,  mais  aufTî  on  re  peut  pas  perdre  de  vue 
;nt ,  &  bien  au-delà  ,  la  portion  des  cargaifons  qui  ne  fe  paye  point  dans 
applique  qu'au  Commerce  de  la  Métropole.  Le  Commercé  étranger  fe  folde 


Ce  Tableau  démontre  auffi  qne  ce  n'eft  point  le  Commerce  de  France  qui  emporte  le  numéraire  ,  mais  celui  des  Étrangers 
On  fent  bien  qu'il  ne  peut  être  fait  nulle  mention  ici  des  opérations  aftives  &  paOîvcs  de  l'interlooe  ,  qui  en  définitif  em' 
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